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'i  ‘S  i l’on;  d6raandoit.;ài  chactiii  de  noüs  de  fépondre^  èil^ 
fonainetSt'confcience  à cette  queftion  y^flîdifléra-t-il  iMê  ^ 
différence  entre  la  famme  annoncée  au  ‘gouVerneitient 
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pour  l’exerçîce  de  i’aîi  7 Ôc  celfe  que  pfoduirâ^la  réunion 
des  çontribut-iô^  ^^des  revenus  publics  ? il  n’j  auroit  ', 
jS  c):oIs“,^  aucun  diflentiment  parmi  nous  ; nous  dirions 
unanimemen^.;i^jLii5  il  pxiRera  pour  l’exercice  de  l’an  7 un 
Yuide  dftùs" le -ttéfor  public.  . 

Si  l’on  nous  demandoit  enfuite  de  répondre  aufîi,  en 
notre  ame  Sc  confcience^  ^ à:  cette  autre  quellion  : Faut-il 
remplir  le  vuide  qui  exiüera  dans  le  tréfor  piublic nous 
dirions  encore  tojü.s  unanimejnent  : Oui,  il  faut  le  remplir 
^ fans  dâaî;  { j î ; ' 

Si  l’on  nous  demandoit  en  troifème  lieu  , à quelle 
fomme  doit-on  évalue;:  la  di^rence  qui  exille  entre  la  maffe 
des  rentrés  Sc  celles  des  dépehfes  préfumées,  nous  ne  ferions 
pas,  il  vrai,  tou^unanimes  fur  ce  point  ^ mais  J1  réfui  te- 
roit,  je  Croï^,\Je  e^s  dj^larations  iadiViduClles  , que 
cette  dilférence  fera  de  40  à ôo  millions. 

Si  l’on  demandait  enlin  de  répondre , dans  les  mêmes 
forints  Sc  :véfité  y à”  cJôti'è  qu'àttièine  quef- 

tion  : tenfez-vous  qu’au  moménî  où  nous  fommes  il  foit 
poflible  de  remplir , par  des  économies  6c  des  réformes  , 
le  vuide  'qu’on  a jreconnu  exifler  dans  le  tréfor  public  ï 
je  crois  que  d’entre 

jious  ferait  hl^gative  ; ce  qu’il  y a de  certain , c’elt  que  la 
mienne  le  ferôit.  Non , repréfentans  du  peuple,  quoique 
je  fois' bijn  loin  de  partager  l’opinion  de  ceux  qui  pré- 
tencent  qu’il  n’y  a rien  à économifer/ur  l’an  7,  6c  tout 
aulTi  éloigné  de"fDpiTîiün^’'cè1^^  qu’il  eft  trop 

tard  pour  faire  des  réformes &:  de  grandes  économies,  je  ne 
puis  partager  nom  plus  l’opinion  de  ceux  qui  croient  qu’il 
nous  feroit  poflible , après  le  premier  ventofe , de  trouver 
dans  les  écQftOliîies  -Æ  cftic4  c^V^iï  ‘îe~  penfe 

que  s’il  n’eft  jamais  trop  tard  pour  décréter  un  impôt 
néccflajrr^  il  plu.^  pmm  iBainoW 

Re  faire  une- réforme  ^uSUerfRen^. 
voyer  à autre  ;jouj  ce.iqu’(m  :peüt  faire  au; 


efl,  dans  l’une  & l’autre  hypothèfe,  urle  preuve  d’jnfou- 
ciance,  & quand  il  sagit  dç  la  patrie , Kin/buciance  eÜ 
un  crime.  Quoique  je, fois  donc  convaincu  que  fi  le 
Corps  legifîatif , le  Diredoire  Sc  les  minières  le  vouloient 
iortement  & conftamment , ils  pourroient  retrancher  une 
partie  confidérable  des  dépenfes  publiques  , je  ne  penfe 
pas  que,  malgré  leur  zèle,  ces  autorités  pufTent:  au  mo- 
ment ou  nous  fommès  parvenus,  Se  dans  les  circonflan- 
ces  qui  nous  environnent  , mettre  par  ce  moyen  une 
balance  exade  entre  les  recettes  & les  dépenfes  de  l’an  7/ 
^ Oui , citoyens  collègues,  fi,  dans  le  cours  de  meffidoi:- 
dernier,  nous  avions  d’abord  débattu  avec  févérité  hs 
aujperçus  des  dépenfes  des  deux  Confeils  ; fi , pàflknc 
, , ? Diredoire,  nous  y avions  porté  un 

égal  ,efprit  d ordre  8c  d’économie  ; ‘fi  , guidés  par  les 
memes  principes,  nous  avions  enfuite  feruté  avec  uner 
aufterite  femblable  les  apperçus  de  tous  les  ordonnateurs 
& les  rétributions  de  tous  les  agens  de  la  République  ; 

1 nous  avions,  dès  le  mois  de  thermidor,  décrété  tous 
les  impôts  & fait  toutes  les  lois  ncceflaires  à leur  per- 
cepncm  , il  efi  certain  qu’il  neât  pas  exiïlé  pour  l’an  7 
de  dilierence  entre  nos  recettes  Sc  nos  .dépenfes.  Mais 
loccauop,  qui  alors  étoit  favorable  , n’exille  plus  telle 
aujourdhui;  noiis  avons  eu  la  foiblefTe  de  la  iaiffer 
échapper  , ayons  la  force  d’en  convenir  , Sc  fur-tout  celle 
de  reparer  notre  faute. 

Combien  vous  me  jugeriez  mal , repréfentans  du  peuple. 

Il  vous  pouviez  penfer  que  ces  obfer valions  font  le  fruit 
de  quelque  petite  pafiion  perfonnelle  ; non,  de  pareils 
lemimens,  que  je  ne  préfume  jamais  dans  les  autres , n’ont 
pas  produit  cet  aveu;  il  m’a  été  arraché  par  l’ardent 
amour  de  mon  pays;  c’efi  l’elpoir  de  lui  être  utile  qui 
eul  m a détermine  a configner  ici  une  réflexion  que  j’ai 
)ugee  de  la  plus  grande  importance  pour  nos  fuccelfeurs  • 
quils  profitent  de  nos  erreurs,  qu’ils  s’édarfHt  par  nos 
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fautes  , ou  rhiflolre , qui  nous  pardonnera  en  faveur  de 
notre  inexpérience  Sc  de  notre  repentir , les  accablera,  eux, 
fous  le  poids  de  fa  jufle  indignation. 

Il  exifle  un  vuide  .dans  le  tréfor  public  ; cela  eH  in-‘ 
Conteflable. 

. Nou5  devons , fans  délai , remplir  ce  vuide  ; cela  eH 
incontelié. 

Il  n’efl  que  deux  manières  de  remplir  les  vuides  qui  fc 
trouvent  dans  le  tréfor  d’un  État  : la  diminu don  des  dé- 
p'enfes  , l’augmentation  des  recettes. 

• Le  premier  de  ces  deux  moyens  ed  préférable  au 
fécond  ; mais  , dans  les  cirçondances  où  nous  nous  trou- 
vons , pouvons-nous  nous  en  tenir  a ce  feul  moyens 
Non  il  n’ed  ni  allez  adif,  ni  allez  iiir , ni  adez  grand. 
Il  faut  donc  recourir  au  fécond. 

Il  n’ed  que  quatre  manières  d’augmenter  les  recette s^ 
d’un  État  ; la  vente  des  capitaux  , les  emprunts  , & fac- 
croiffement  des  revenus  & celui  des  contributions. 

Les  clrcondances  ne  nous  permettent  point  de  compter 
fur  une  vente  prompte  ^ favorable  de  nouveaux  capi- 
taux ; d’ailleurs  nous  avons  déjà  extrait  de  cette  mine 
tout  ce  qu’elle  peut  rendre  cette  année  ; il  feroit  enlin 
imprudent  d’achever  de  l’épuifer  : ainti  les  biens  des  émi- 
grés de  de  leurs  afeendans , lés 'rentes  foncières,  les  do- 
maines congéables , les  domaines  engagés  , objets  qui 
tous  feront  pour  l’avenir  des  relTources  précieufes  di  tres- 
importanres  , ne  peuvent , cette  année , entrer  en  ligne  de 
compte  pour  combler  le  dédeit. 

Vainement  nous  voudrions  ouvrir  des  emprunts  , l’ar- 
gent eft  trop  rare,  fon  prix  trop  haut  & notre  crédit  trop 
l^oible. 

Sans  doute  nous  pouvons  augmenter  nos  revenus,  car 
-jlos  forêts  font  mal  adminillrées , car  beaucoup  de^  nos 
domaines  font  mal  affermés,  plulieurs  de  nos  maifons 
point  ou  peu  loyalement  louées.  Beaucoup  d abus  dans 
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ces  trois  parties  pourroien^  ceiTer  des  arijourdtiuî  ^ des 
demain  ; mais  le  produit  de  ces  bonifications  ne  feroit 
pas  fulEfant  : il  ne.  nous  refte  donc  que  le  quatrième 
moyen  , Iss  contributions. 

Ici  nous  avons  deux  partis  a prendre , augmenter 
la  quotité  des  contributions  exillantes  ou  en  créer  de 

nouvelles.  , 

En  général  j’aimerois  mieux  augmenter  le  nombre  que 
la  quotité  des  impôts;  mais  comme  je  penfe  qu’apres  fix 
mois  écoulés,  il  vaut  mieux,  quand  on  le^peut  aug- 
mniter  la  quotité  que  le  nombre  des  impôts  , j ai  du 
examiner  s’il  nous  elt  pofTible  d’augmenter  cette  anneé  la 
quotité  de  ceux  qui  exilient. 

Les  contributions  font  de  trois  efpcces  : 

Les  direéles  , . 

Les  indireâes , 

Et  les  monopoles.  ^ ^ . 

Parcourons  ces  trois  clalTes  de  contributions  pour  lavoir 
fi  nous  pouvons  ajouter  à leur  mafîe.  ^ ^ 

La  contribution  foncière  eft  déjà  trop  forte  Sl  doit  etre 
diminuée. 

La  contribution  perfonnelle  ne  peut  être  augmentée. 

La  contribution  mobilière  efi  à fon  plus  haut  terme. 

La  contribution  fomptuaire  diminueroit , fi  on  vouloit 
raccroltre. 

Les  patentes  font  à leiir  maximum, 

La  contribution  fur  les  portes  &:  les  fenêtres,  contri- 
bution qui  quelque  jour  remplacera,  je  refpère , deux 
ou  trois  de  celles  dont  nous  venons  de  parler , ne  pourroiî, 
fans  écrafer  les  propriétaires , recevoir  le  moindre  ac- 
croiiTement. 

Les  contributions  directes  ne  peuvent  donc  nous  donner 
aucun  nouveau  fecours. 

Nous  avons  quatfre  monopoles  publics  : i 

La  loterie  , 

AI 


Le5  pofles  ^ 

'Les  monnoies  ^ 

Les  poudres. 

Le  pioduit  net  de  chactin  de  ces  tnonopoles  peut  être 
augmente*  mais  je  crois  que  leur  produit  brut  ne  peut 
letre  fans  danger.  Faifons  donc  des  bonifications  fur  h 

- „ Celapofé,  il  ne  nous  relie  que  les  impofitions  incli- 
Tectes  • pouvons-nous  en  accroître  la  quotité  ? 

Des  neuf  contributions  indireâes  qui  exilîent  parmi 
nous,  il  eft  a.fe  de  voir  qup  nous  ne  pouvons  plus  en 

L’enregiflrement , le  tipibre  , font  arrivés  à leur 
maximum.  * . 

Si  le  droit  fur  les  hypothèques  étoit  accru  , le  régime 
hyrpothecaire  ne  feroit  plus  uii  bienfait. 

_ . La  marque  d’or  & d’argent  ne  peut  être  augmentée  fans 
ruiner  le  commerce  d orfèvrerie  ; ® 

,|^.iabac  ne  peut  l’être  fans  être  transformé  en  mono- 
pôle  public  ; - 

L’impôt  fur  les  mcffageries  libres  efl  alTez  fort  : 

Celui  fur  les  Ipeclacles  n’entre  point  dans  le  tréfor 
nati  onai  ^ ^ 

Les  douanes  rendront  beaucoup  plus  un  jour  , mais 
y-  jour  ne  peut  encore  luire  pour  nous  : 

Le  droit  d’entretien  a une  dellination 'invariable. 

.1  ell  donc  cvinent  qu’ayant  des  befoins  , ne  pouvant 
point  haiilfer  le  produit  des  monopoles  aduels  , ne 
jpouvaiit  accroître  les  contributions  ni  direéles  ni  indi- 
ledes  adueliement'  exilîantes  ; ne  pouvant  non  plus 
monter  beaucoup  a la  maffe  des  revenus  propreVde 

fomines  forcés  d’en  venir  , pour  couvrir  le 
pclicit,  a creer  une  nnpofition  nouvelle. 

Affivcs  à cç  cruel  réfultat-,  t^iie  nous  refie-t-il,  à faire 
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c’efl  d’examiner  11  nous  créerons  une  ^^iltribiition  direâe^ 
QU  une  contribiitian  ' miireâe  ou^  um-nionopole  '- nouf- 
veau. 

Efl-11  pofTible  au  génie  fifeal  d’imaginer  quelque  con- 
tribution direéle  nouvelle  Oui  fana  doute,  rien  né  lui  eô 
impoiTible  ; mais  dans  lootre  iituatioti  politique  nous 
vons  , je  penfe  , nous  borner  éelles  ' qni  exiflent  , 
parce  que  leur  nombre  &:  leur  produit  foilt  déjà  trop 
grands.  ' ''  ;p  ^ 

Créerons  - nous  un  monopole  nouveau  ? ^ 

Je  ne  crois  pas  que  nous  le  dévions.  Aucun  de  ceux 
que  nous  n’avons  point  ne  réunit  lés  caractères  qu’exige 
d’eux  un  écrivain  eftimabie  & judicieux,  le'  citoyen  Jo- 
livet  : tous,  à mon  avis  comme  au  fien,  dégradent  la 
chofe  ou  diminuent  Tes  produits  ; tous  augméritent  les 
frais  nécenaires  pour  les  faire  arriver  jufqu’au  confom-- 
mateur.  En  effet  , les  agens  du  gouvememènt  ne  peuvent 
apporter  à la  fabrication  ou  manipulation  de  ia^  chofe  , 
foit  à fa  confersT  tion  oii  à ^amélioration  de  fes  produits , 
le  meme  intérêt les  mêmes  foins,  la  meme  aâivité  ni 
la  même  intelligence  qu^y  appoitéroient  dès  individus 
dont  elle  feroit  la  propriété.  Les  agens  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  eomioitre  aiiin  bien  le  prijt  de  la  main- 
d’œuvre,  ni  fe  défendre  de  leur  exagération  avec  le  même 
fucccs. 

Tous  les  rouages  de  furveillance* , d’adminilbation  de 
comptabilité  , &ç. , font  néeeffairement  plus  nombreux , 
plus  compliqués  & plus  difpendieux-  entré  les  mains  du 
gouvernement  qu’en  celles  des  particuliers  dont  ce  feroit 
la  propriété  ou  la  profelïion.  Puifqùe  dans  l’hypothèfè  du 
moliapole,  la  chofe  produit  moins  & coûte  davântage  , 
il  ed  clair  que  le  gouvernement  eP  intéreffé  i donner  la? 
préférence  à l’impôt  fur  le  monopole  public.  ' 

Nous  voilà  donc  réduits  aux  impôts  indireéls..  i 

Pour  nous  décider  entre  ks  4ilfêrêns  impôts  îndlredsl 

A4  " 
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qu’oiij  peut  établir  -,  nous  devons  favoir  fi  nous  avons 
beloin -'d’une  recette  confiante  ou  d’un  fécours  momen- 
tané. ^ - 

Je  penfe  que  c’êfl:  vers  une  contribution  confiante  que 
nous  devons  tendre,  afin  de  pouvoir,  fi  elle  efl  préfé- 
rable à celles  ::^ui  exillent  , la  conferver  à la  paix,  & di- 
minuer, celiesj  qui  font  trop  fortes  , ou  détruire  celles  qui 
peuvent  êti^iéliéntiellemens'mauvaifes  ou  feulement  dan- 
gereufés.  Je  crois  encore  que  nous  devons  tendre  vers 
une  contribution  confiante  , pour  ne  point  nous  décider 
trop  légèrement , &-  afin  de  ne  point  perdre  inutilement  les 
dépenfes  que  noits  feront  forcés  de  faire  pour  fon  affiette 
.i&;fon  premiep recouvrement. 

pe  toutes  les  raifons  en  faveur  d’une  contribution 
confiante  ,,,  celle,  qui  fuit  m’a  plus  particulièrement 
frap  ^ é.  j r . , ' c 

-,  Il  efl  impQfiiblç  d’efpérer  que  les  rois  de  l’Europe 
nous' pardonnent  les  conquêtes  que  nous  avons  faites  à 
la  liberté  ; il  eft  prefque  aufiî  difficile  d’efpérer  que  quel- 
qu'une des  Républiques  nouvellement  criées,  Sc  de  i’exif- 
teiTce  defquelles.noiis.  fommes  en  quelque  forte  les  ga- 
lans  , n’aitp'qint  de  temps  en  temps  des  démêlés  (bit 
avec  les  têt^'s.  couronnées  , foit  avec  quelqu’autre  Répu- 
blique : ainfi  nous  devons  pourvoir  d’avance  aux  moyens 
de  loutenir  la  guerre  fans  créer  de  nouvêaux  impôts;  nous 
le  devons  p;çj4t-être  auffi,  afin  que  nos  voifins  , conva'n- 
cus  de  rimpoffibilité  d,e:nous  amener  par  répuifement  à 
desu  tranfaélions  hoçteufes,,  n’effayent  pas  de  nous  tenir 
long-tçmfs  encorçjren  itat  de  guerre, 
r , i^vd^-nieSi  Goilègues,  Ce  n’efi  que  du  moment  où  vous 
' aure^iâtteÿît  le  but  que  je  viens  de  montrer  que  vous*'  au- 
<^*ez,faip  repaître' la  confiance  , ravivé  les  arts , ranimé  le 
commerce  &;-co.nfolidé  la  République , en  lui  afîiirant  une 
jaix  durable^  / 

■f.  entore:,  à mçs  yeux , une  autre  raifon  très  - puif- 
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fante  pour  établir  une  contribution  confiante , c’efl  notre 
lituaîion  financière  relativement  aux  années  antérieures. 
Vous  favez,  repréfentans  du  peuple,  que  nous  avons  eu 
dans  l’an  5 & dans  l’an  6 un  dificit  notable  ; ce  déficit 
s’élève  à plus  de  i6o  millions  ; comment  le  payer  ce 
déficit , fi  nous  n’ajoutons  point  à nos  recettes  néceffaires 
pour  nos  dépenfes  ordinaires  , une  recette  que  nous 
puilfions  employer  en  fonds  - amortifiement  : mais  n’euf- 
fions  - nous  pas  un  déficit  pour  l’an  5 Sc  l’an  6^  la  pru- 
dence ne  nous  impoferoit  pas  moins  cette  loi.  N’avons^ 
nous  pas  trop  de  créanciers  ? Je  le  crois  , & je  defire 
qu’on  en  diminue  le  nombre  , non  en  ejffaçant  leur 
créance , mais  en  la  payant.  Demander  pour  ces  difié- 
rens  objet  un  impôt  confiant  de  i8  à ao  millions  par 
an  , ce  n’efi  pas  afiurément  trop  exiger  ; ce  n’efi  pas 
facrifier  la  génération  aduelle  aux  générations  à venir. 

Ayant  déniontré  qu’il  nous  faut  même  pour  la  paix  un 
impôt  confiant  de  i8  à ao  millions,  que  cet  impôt  ne 
peut  nous  être  fourni  que  par  des  contributions  indireéles  , 
nous  devons  examiner  fur  quoi  nous  le  ferons  porter. 
Deux  branches  d’impofîtions  indireétes  fe  préfentent  à nous, 
les  impôts  iiir  les  tranfiations  de  propriété , Ôc  les  impôts 
fur  les  confommations. 

Je  n’héfite  point  à donner  la  préférence  à ces  derniers  : 
deux  motifs  m’y  déterminent. 

Il  efi  certain  qu’au  moment  de  la  paix,  la  France  v^rra 
arriver  dans  Ion  îein  un  grand  nombre  d’étrangers,  attirés  , 
les  uns  pour  voir,  d’autres  pour  admirer,  d’autres  pour 
s’infiruire,  d’autres  pour  s’amufer  : fi,  par  quelques  im- 
pôts fur  les  confommations  , nous  ne  parvenons  à les 
atteindre , nous  perdrons  l’occafion  de  leur  faire  payer 
une  partie  des  avantages  dont  ils  jouiront , ôc  de  décharger 
les  citoyens  français  d’une  portion  des  contributions  qu’ils 
feroient  obligés  de  payer.  Certes  on  ne  peut  difconvenir 
.que,  de  tous  les  individus  impofables,  les  étrangers  ne  foicnl^ 
Opuiéon  /,  G*  Ldcuée^  5 


ceux  fur  qui  îl  iiïipdrte  le  plus  de  faire  tomber  l’impôt  ^ 
parce  qu^ifs  font* les  feuls  qui  le  fupportent  réellement; 
car  ils  ne  jüeuvent  s’en  venger  fur  perfonne. 

A cette  première  conf  dération  générale  fur  les  impôts 
indireds^  qui  a beaucoup  influé  îur  ma  détermination, 
f en  joindrai  deux  autres. 

' L’accroiflement  poflible  des  droits  fur  les  tranflations 
de  propriétés  ne  peut  produire  que  9 millions  environ, 
Sc  le  citoyen  Jolivet  a démontré  que , fi  l’oivordonne 
cette  augmentation , il  faudra  diminuer  d’autant  fur  la 
contribution  foncière , parce  qu’il  eft  impolTible  que  les 
biens-fonds  fupportent  à-la-fois  Sc  la  Contribution  fon- 
cière, dont  ils*  font  grévés,  Sc  raccroiflenreîit  de  droit 
fur  les  tranflations  , qui  tombe  encore  d’aplomb  fur  les 
propriétés  foncières. 

D’après  ce  réfultat,  il  ne  nous  refle  que  les  confom- 
matlons.  Exarninons  quelles  font  celles  fur  lefquelies  nous 
pouvons  faire  porter  notre  impôt. 

Je  commencerai  d’abord  par  exclure  le  grain , parce 
qu’il  efl;  taxé  par  la  contribution  foncière.  Cette  denrée 
ne  pourroit  en  effet  être  foumife  à un  impôt  que  dans 
un  pays  où  la  terre  n’en  fupporteroit  aucun  autre;  mais 
la  peut-être  donnerai-je  à une  contribution  indirede  perçue 
au  moulin,  la  préférence  fur  toute  contribution  afiife  fur  les 
terres.  Dans  les  premiers  momens  de  ia-révolution , un 
homme  très-verfé  dans  la  fcience  de  l’économie  publique  , 
le  citoyen  Gazeaux , propofa  cette  contribution  ; on  la 
rejeta  , (Sc  peut-être  le  fit-on  trop  légèrement. 

J’éloignerai  l’huile  , le  bois  à brûler  Sc  la  viande  de 
boucherie  : ces  objets,  les  deux  derniers  fur-tout,  me 
paroiffent  devoir  être  réfervés  pour  les  contributions  lo- 
cales , parce  qu’il  eft  aifé  de  faire  percevoir  la  taxe  foit 
par  le  débitant,  foit  aux  dernières^ barrières  des  villes. 
Je  fens  bien  que  ces  contributions  rendront  le  féjour  des 
Cités  plus  cher;  mais,  loin  de  regarder  cela  comme  un 
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mal  J je  le  vois  comme  lin  bien.  Plus  nous  ramènerons 
de  citoyens  dans  les  campagnes , plus  nous  rendrons  la 
France  floriffante , Sc  plus  nous  ajouterons  au  nombre 
des  Français  heureux. 

Il  eft  encore  un  objet  de  confomipation  qui  peut  fupporter 
un  impôt;  c’eil  le  vin  en  pièces  au  lieu  de  fa  confom- 
mation  : ce  droit  m’a  paru  jufle , d’un  produit  conhdé- 
rable  Sc  d’une  perception  facile.  On  ne  peut  fe  diffimuler 
que  la  vigne  ne  fupporte  pas  dans  la  mafle  des  impor- 
tions aduelles  une  Ibmme  proportionnée  à celle  qu’elle 
fupportoit  jadis.  En  effet , l’arpent  de  vigne  ne  paie  au- 
jourd’hui que  comme  terre  de  la  première  qualité,  Sc 
autrefois  elle  payoit  fur  le  même  pied,  Sc  en  outre  elle 
payoit  les  aides  Sc  les  droits  d’entrée  fur  les  vins,  qui 
produifoient  une  fomme  très-confidérable.  Ainfi  un  droit 
fur  le  vin  eft  jufle  ; mais  déjà  ce  droit  a été  dévolu  aux 
grandes  communes,  Sc  delliné  à couvrir  les  impofitions 
locales  : nous  ne  pouvons  donc  plus  en  difpofer. 

Je  ne  vous  arrêterai  pas , repréfentans  du  peuple , fur 
les  treize  impôts  que  le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  a combattus;  iis  font,  à mes  yeux,  tels  qu’il  les  a 
peints  ; Sc  déjà  vous-mêmes  vous  vous  êtes  prononcés 
contre  beaucoup  d’entre  eux.  Ainfi  il  ne  nous  relie  plus 
que  le  fel  ; examinons-le  fous  le  rapport  de  l’impôt. 

Conduit  par  la  force  des  raifonnemens  Sc  des  faits  à con- 
clure qu’un  impôt  fur  iè  fel  eft  néceffaire  Sc  indifpenfable,  je 
ponrrois  terminer  ici  mon  opinion  ; car  vous  voulez  tous 
avant  tout  arracher  la  République , foit  aux  dangers  réels , 
fcit  aux  dangers  fïélifs  qui  l’environnent  : mais  j’ai  cru 
devoir  en  pourfuivre  le  cours  en  faveur  des  hommes  à qui 
les  affertions  de  nos  adverfaires  pourroient  avoir  inf- 
piré  des  inquiétudes , Sc  même  de  vives  craintes. 

L’objeélion  qu’on  a crue  la  plus  forte,  Sc  qu’on  a Te- 
pétée  avec  le  plus  de  complaifance , c’efl  celle  qui  efl 
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relative  à Ton  produit  ; Sc  c’efl  peut-être  de  toutes  la 
plus  légère,  la  plus  aifée  à détruire. 

On  n’a  calculé  que  fur  vingt  -cinq  millions  d’ir^dividus  ; 

moi  je  crois  qu’on  doit  calculer  fur  trente  millions  , 
parce  que  je  penie  que  le  fel  fofîile  doit,  comme  le  fel 
marin,  être  fournis  au  droit:  quand  il  en  fera  temps, 
je  développerai  cette  opinion  , &:  j’en  prouverai  la 
juftice. 

On  n’a  calculé  que  fur  cinq  kilogrammes  de  fel  par 
individu  ; Si  moi  je  crois  que  , tout  compté  , il  faut 
calculer  fur  un  tiers  en  fus.  Ainfi  voilà  deux  cent  vingt^ 
cinq  millions  de  kilogrammes  qui  doivent  être  confom- 
més.  Si  chaque  kilogramme  donnoit  le  produit  net  fixé 
par  la  loi,  il  rentreroit  22,5oo,ooo  fr.  dans  les  coffres 
de  l’Etat.  Pour  affoiblir  ces  calculs , on  ne  répétera  point, 
je  l’efpère , les  réflexions  émifes  à cette  tribune  , par 
iefquelles  on  vouloir  prouver  que  cette  quantité  de  fel 
ne  îe  vendra  point  : le  Confeil  m’a  paru  avoir  jugé  qu’un 
impÔL  aufii  léger  ne  diminuera  pas  plus  la.  confomma- 
tion  aduelle  du  fel  que  l’impôt  fur  le  tabac  la  confom- 
raation  de  cette  denrée.  Si  le  fel  fe  confomme,  il  faudra 
qu’il  fe  vende  ; s'il  fe  vend , l’impôt  produira , & il  ne 
reliera  pour  diminuer  fon  produit  net  que  la  con^ebande 
Sc  les  frais  d’adminillration. 

Si  nous  parlions  d’objets  tels  que  l’or  , les  dentelles, 
ou  quelque  autre  aufii  précieux  que  celui-là  , & d’un 
volume  aufii  peu  confdérable  ^ ou  fi,  par  l’énormité  du 
droit,  nous  faifions  une  très-forte  part  au  crime  , j’en 
conviens,  la  contrebande  pourroit  devenir  confîdérable, 
Sc  l’impôt  immoral  : mais  rien  de  tout  cela  n’étant  vrai , 
la  contrebande  fera  peu  confîdérable,  Sc  ceux  qui  la 
feront  ne  feront  point  attirés  par  le  lucre  capable  de 
fcduire  Sc  de  corrompre  des  hommes  purs.  Suppofon» 
néanmoins  que  la  contrebande  s’élève  à un  dixième  de 
la  totalité  de  la  fourniture  , ce  que  je  ne  crois  pas,  le 
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produit  de  l’impôt  fera  diminué  de  2j25o,ooo  fr.  ^ 8c 
réduit  à 2.0,250,000  fr. 

Je  crois,  je  l’avoue,  avec  les  adverfaires  de  la  réfp- 
lution  que  les  chefs  des  douanes  ont  cave  trop  bas  eu 
ne  portant  les  frais  de  perception  qu’à  3oo,ooo  fr.  : je  crois 
encore  que  l’accroilfement  fait  par  nos  collègues  n’a  pas 
été  affez  fort.  Doublons  ce  dernier  ; allons  même  plus 
loin,  calculons  fur  un  million;  ajoutons  meme  encore, 
il  l’on  veut,  à cette  fornme  , il  n’en  reliera  pas  moins 
dans  mon  hypothèfe  19  millions'  en  produit  net. 

Tous  les  argumens  contre  le  produit  à venir  , dé:ruits 
par  le  raifoiinement , on  fe  rejette  fur  fon  produit  pour 
l’an  7 , & l’on  dit:  ^Nous  convenons  qu’il  produira  pour 
les  années  pollérieures  iine  fomme  aifez  conQdérable  ; ' 
mais  cette  année  il  ne  produira  prefque  rien  : Sa  c’eft 
pour  combler  le  déficit  de  cette  année  que  vous  voulez 
l’avoir.  A cela  je  réponds  : D’abord  il  comblera  dans 
l’opinion  une  partie  du  déficit,  Ôc  c’ell  beaucoup  : vous  • 
le  lavez , citoyens  collègues,  le  crédit  fe  compofe  pref- 
que autant  des  paiemens  qu’on  fait  , que  de  ceux 
qu’on  peut  faire  ; mais  il  ne  fe  bornera  point  à cela  : il 
il  donnera  des  produits  réels.  Ou  l’approvifonnement 
des  fix  derniers  mois  de  fan  7 efc  fait,  ou  il  ne  l’elt 
pas.  S’il  eif  fiit,  le  fel  paiera  dans  Jes  magalins;  s’il  ne 
î’efi  pas  , il  paiera  à l’extraction.  Oui,  je  crois  que,  pour 
l’an  7 , l’impôt  fur  le  fel  doit  produire  de  6 à 8 mil- 
liions,  Sc  c’efl  déjà  un  objet  important  : mais  dût-il  ne 
produire  en  l’an  7 qu’une  fomme  moins  forte  encore, 
ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  le  rejeter.  Vous  avez 
été  peines  , citoyens  collègues  , d’entendre  dire  qu’on 
ne  pouvoit  opérer  des  économies  qu’en  l’an  8 : vouiez- 
vous  imiter  cette,  erreur  ï en  ne  comblant  le  déficit  qu’en 
l’an  8 ï Songez  d’ailleurs  que  fi  vous  renvoyez  à l’an  8-, 
vous  ferez  encore  à cette  époque  dans  le  même  état 
d’incertitude  Sc  d’inexpérience  où  vous  êtes  aujourd’hui; 
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au  îieu  que  fi  vous  uù  elTai  en  Pan  j , vou$  pouïçeŸ 
pour  Fan  8 faire  un  pas  afTuré  vers  la  perfeâion.  Avezr 
vous  oublié  ce  qui  nous  ell  arrivé  pour  Fentretien  des 
routes  ? combien  la  première  loi  étoit  mauvaife  , com- 
bien elle  étoit  vexatoire  ! Éh  bi^n  ! vous  Favez  amen- 
dée peu  à peu  : aujourd’hui  elle  eft  , fi  ce  n’eft  parfaite, 
du  moins  palTable.  Il  n’en  eft  point  dés  ades  adminif- 
tratifs  comme  des  lois  : celles-ci  peuvent , avee  des  foin? 

du  "temps,  fortir  parfaites  du  cerveau  du  légiUateur , 
tandis  que  les  ades  adminiflratifs  ne  peuvent  être  per^ 
fédionnés  que  par  des  expériences  fucceiïives. 

j^Jais  vous  nous  parlez  de  Favenir,  &:  rien  ne  vous 
répond  que  Fannée  prochaine  cet  impôt  exiflera.  Je  com 
viens,  citoyens  repréfentans  , que’ je  n’ai  là-deflus  quç 
(des  probabilités  : mais  elles  me  paroiiTent  allez  bien  fon- 
dées pour  me  donner  de  FalTiirance,  Il  eft  certain  que 
lï  nous  avons  encore  la  guerre , nos  fueceffeurs  s’eflime- 
. ront  heureux  que  nous  ayons  pris  fur  nous  d’établir  cet 
impôt,  ^ je  ne  mets  point  en  doute  qu’ils  ne  lé  eon- 
feryent  encore,  quand  biçn  même  nos  ennemis,  rei>dus 
fagçs  par  le  paffé  , accepteroient  la  paix.  Voici  mon 
calcul  ; il  efl  funple  ; il  fera  court.  Vous  pourrez  en  Fan  8 , 
il  vous  avez,  la  paix , reprendre  fur  le  département  de  la 
guerre  112  millions;  fur  celui  de  la  marine,  25;  vous 
pourrez  fur  les  autres  départemens  faire  des  économies 
pour  10  à 12  millions  ; ce  fera  en  totalité  149  millions, 
mettons  i5o.  Vous  aurez  donc  encore  à impofer  42<5 
millions;  mais  vous  aurez  à ajouter  à cette  maffe  au  moins 
25  millions  d’extraordinaire  pour  payer  l’arriéré  des  an- 
nées 5 , 6 Ôcy,  pour  Faceroi  lié  ment  des  penfions  ; ainfi 
vous  aurez , dans  cette  heureufe  hypothère , encore  4^0 
millions  à payer.  Le  {:oiu’rez-vous  fans  l’impôt  du  fel , 
forcés  comme  vous  le  ferez  par  la  juüiceà  réduire  la  con- 
tribution foncière  au  moins  de  20  millions , ne  pouvant 
plus  attaquer-  les  capitaux  comptés  cette  année,  pour. 
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4o  millions,  n’ayant  plus  le  produit  des  pays  conquis , qui 
efl  de  lo  rnillions  ; les  reprifes  îlir  l’exercice  de  l’an  7,  qui 
font  22  millions,  & privés  du  produit  d’une  grande  partie 
des  domaines  nationaux.  Défalquez  tou|;es  ces  fommes  de 
S25  millions  que  vous  avez  cette  année  , Sc  vous  verrez 
que,  meme  en  comptant  i5  millions  du  produit  du  fel, 
il  ne  vous  reliera  pour  l’an  8,  que  le  nécelTaire  abfolu. 
Lan  9 fera  un  peu  moins  cher  pour  la  guerre  & pour 
la  marine.  L’an  10  & 11  moins  encore;  mais  alors  fera-ce 
fur  le  fel^  ou  fur  les  patentes  que  vous  devrez  faire  tomber 
la  réduélion  polTible;  quant  à tiioi , j’avoue  que  j’aimerois 
mieux  alfoiblir  les  patentes,  qui  découragent  les  artilles 
mettent  des  entraves  à l’indullrie,  & qui  ptent  au  comr 
meice  une  partie  de  (on  adivité  , que  de  fup primer  l’im- 
pbt  fur  le  fel,  qui  ne  produira  aucun  de  ces  effets. 

^ Forcés  dans  leurs  retranchemens , les  adverfaires  de  la 
réfolution  dilent  : la  France  ne  pourra  payer  cette  impo- 
ftion  nouvelle,  ou  fi  elle  la  paie,  ce  fera  avec  une  ex- 
trême répugnance. 

^ Je  conviens  que  Ci  on  vouloir  ajouter  aux  contributions 
directes^  la  fomme  que  le  fel  doit  produire,  on  ne  l’ob- 
tiendroit  qu’avec  beaucoup  de  peinç , & à l’aide  d’un 
nombre  bien  plus  grand  de  garnifaires  qu’il  ne  faudra  do 
commis  ; mais,  fous  la  forme  indlrede,  je  ne  doute  point 
ou  on  ne  la  paie  avec  facilité.  Sans  doute  le  poids  des 
contributions  publiques  efl  grand  en  France;  mais,  je 
\ ous  le  demande  , a vous  qui  entretenez  avec  vos  com- 
mettans  une  correfpondance  active  Sc  fuivie  ; toutes  les 
plaintes  qui  vous  parviennent  ne  portent-elles  pas,  toutes, 
plutôt  fur  l’inégalité  4e  la  répartition  de  la  charge  que 
fur  fon  poi4s  ne  font-elles  pas  .toutes  fondées"^  plutôt 
lui*  la  niodicite  du  prix  des  denrées  Se  fur  la  rareté  du 
numéraire  que  fur  la  quotité  de  l’impôt?  Tout  homme 
qLii  lait  calculer  peut-il  nier  que  la  France-monarchie 
pençiant  la  paix , payé  des  impôts  plus  forts 
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que  la  République,  accrue  de  beaucoup,  Sc  au  rntlieu 
de  la  guerre  la  plus  longue  & la  plus  active  dont  rhiP- 
toire  ait  confervé  le  fouvenir?  Comment,  apres  avoir 
reconnu  ces  vérités,  les  hommes  qui  attaquent  la  con- 
tribution nouvelle  avec  tant  d’opiniâtreté , & qui  ne  peu- 
vent nier  qu’elle  ne  foit  nécelTaire , n’ont-ils  pas  dipgé 
leurs  talens  vers  les  moyens  de  la  rendre  plus  aiféè  à 
payer?  Moi  je  l’entreprendrai  Sc  je  dirai  : LégilTateurs , 
voulez-vous  rendre  le  poids  des  impôts  infenfible  ëc  leur 
perception  faede,  vous  le  pouvez  : rendez  au  commerce 
des  grains  la  liberté  dont  il  eil  fi  malheureufement  privé; 
permettez-en  .fans  délai  rexportation , Sc  bientôt  vous 
verrez  le  numéraire  reparoître  Sc  circuler,  Sc  dcs-lors 
les  impof^tioiis  feront  payées  avec  exaélitiide  Sc  facilité  ; 
ne  vous  laiiTèz  effrayer,  ni  par  la  crainte  d’une  difette', 
e]ui  ne  peut  plus  naître  en  France  que  du  régime  prohi- 
bitif, ni  par  l’efpérance  de  réduire  vos  ennemie  à la  fa- 
mine , ce  qui  ne  peut  arriver.  Ce  moyen  , tout  puiiTant 
qu’il  eil,  n’ell  cependant  point  le  feul  ; revoyez  vos  lois 
lur  le  commerce  des  neutres,  lois  défaftreufes  en  ce 
qu’elles  vous  empêchent  de  vendre  les  produits  de  votre 
loi,  Sc  vous  forcent  d’acheter  à un  prix  triple  les  objets 
que  votre  fol  ne  produit  point  ; lois  défallreufes  en  ce 
qu’elles  vous  privent  des  madères  premières  deilinées  à 
alimenter  vos  manufadures.  Si  vous  faites  ces  deux  pas 
vers  les  vrais  principes  de  l’économie  politique , même 
de  la  fociabilité  ; h vous  payez  vos  dettes  avec  exadi- 
tude  ;ii  vous  foutenez  le  commerce  en  lui  donnant  le 
fecours  d’une  banque  fagement  conçue  Sc  furveillée, 
toute  plainte  cefîera,  Sc  les  impôts,  fuifent-ils  accrus, 
ils  feront  auffi  facilement  payés  qu’ils  le  feront  avec  diffi- 
culté , à quelque  taux  que  vous  les  réduidez , lî  vous  ne 
recourez  aux  moyens  que  j’indique. 

Quant  à la  répugnance  contre  l’impôt  du  fel , elle 
n’efl  pas  plus  réelle;,  elle  ell  moins  générale  qu’on  ne  le 
dit,  pu  ne  fera  point  durable,  fi  elle  exille. 


D'abord  il  ell  évident  qu’à  deux  kilomètres  de  la  ligne- 
frondcre  pour  le  Tel , l’idée  d’impôt  & de  gêne  lera nulle: 
il  en  fera  là  de  cette  denrée , comme  du  tabac  importé 
de  l’étranaer;  l’impôt  fera  confondu  avec  le  prix  de  la 
' denrée.  Vainement  c6nteflera-t-on  cette  aiTeftion,  elle  ell 
évidente  , voilà  donc  toute  idee  de  genè  ^ toute  idée  de 
cTibelle  réduite  à un  territoire  extrêmement  borné  : faut- 
?lpour  éviter,  ce  mal  petit  en  lui-même,  priver  la  France 
entière  d’nn  revenu  conliderable  Sc  neceiïkire  t voila  la 
quellion  réduite  à fes  moindues  termes,  Sc  débarraffée 
\ de  cette , abondance  de  mots  dont  on  l’a  mal-à.-propos^ 
furchargée.  Tout  ce  qui  fera  en  dehors  de  la  ligne  ne 
pourra  lé  plaindre  ; ce  qui  fera  à deux  kilométrés  au  delà, 
n’en  fera  point  affedé,  & ce  qui  fe  trouvera  dans  cet 
étroit  intervalle  fera  redime  par  les  verfemens  en  nu-i 
méraire  que  l’Etat  fera  forcé  d’y  faire.  Voulez  - vous 
d’ailleurs , repréfentans  du  peuple  , vous  taire  pardonner  ^ 
cet  impôt  8c  alléger  tous  les  autres,  fur  veillez -en  avec 
foin  la  dellination  8c  l’emploi  : c’elt  la  tout  le  fecret  de 
radminillration  fupérieure  dont  nous  lommes  chargés 
Avec  ce  moyen  vous  atteindrez  le  double  but  de  dinii-* 
nuer  la  quotité  des  contributions , 8<  d’en  rendre  le  poids 
léger  : fans  ce  moyen  vous  n’y  parviendrez  jamais.  Avec 
ce  moyen  vous  ferez  ceifer  toutes  les  plaintes  ; 
moyen , l’impôt  le  plus  doux  paroitra  toujours  audlinjude 
qu’impolitique. 

Je  me  rélüme. 

Il  y a un  déficit , 

Il  faut  le  combler  ; 

On  ne  peut  le  combler  entièrement  avec  des  économies  : 

Il  faut  donc  augmenter  les  recettes  ; 

On  ne  peut  vendre,  une  plus  grande  quantité  de  ca- 
pitaux ; 

Les  bonificadons  des  revenus  propres  feroicnt  infuf- 
fifantes;  . 


V 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIÈ  NATIONALÉ. 
Ventofe  an  7. 


Un  emprunt  eft  impofiîble  ; 

, Il  faut  donc  recourir  à l’impôt; 

On  ne  peut  augmenter  les  impôts  exifîans  ; 

Il  faut  donc  créer  un  impôt  nouveau  : 

Les  contributions  diredes  ne  peuvent  être  accrues  en 
nombre  ni  en  quotités.; 

Les  monopoles  font  aflez  nombreux  ; 

Les  contributions  indiredes  refteht  donc  feules. 

Parmi  les  contributions  pndiredes , celles  qui  portent 
fur  les  cônfbmmations  font’ aujourd’hui  les  feules  polfibles 
>à  afleoir. 

Celle  fur  la  confommation  du  fei  eft  la  feule  libre,  la  feule 
fufceptible  d’un  produit  un  peu  Confidérable  ; elle  pro- 
duira des  cette  année  ^ elle  produira  pendant  les  années 
fuivaiites;  elle  eft  de  nature  à pouvoir  être  confervée  à 
la  paix  , époque  où  elle  fera  encore  néceflaire  pour  rem- 
placer des  contributions  plus  défaftreufes.  Cette  con- 
tribution , telle  que  la  réfolution  la  préfente , n’a  aucun 
' d^s  grands  vices  qu’ondui  reproche , elle  a au  contraire 
' les  avantages  que  les  partifans  attendent  d’elle. 

En  conféquence  je  vote  pour  fa  création. 


